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Essences préconisées 

Strate arbustive Strate arborescente 

- Noisetier (Cary/us avellana) - Merisier (Prunus avium)
- Prunellier (Prunus spinosa) - Sorbier (Sorbus aucuparia)
- Troène (Ligustrum vu/gare) - Charme (Carpinus betulus)
- Bourdaine (Frangula vulgaris) - Aulne glutineux (A/nus g/utinosa)
- Cornouiller sanguin (Cornus sanguinea) - Erable champêtre (Acer campestre)
- Sureau noir (Sambucus nigra) - Frêne commun (Fraxinus exce/sior)
- Fusain (Euonymus europaeus) - Chêne pédonculé (Quercus robur)
- Viorne lantane (Viburnum lantana) - Chêne pubescent (Quercus pubescens)
- Eglantier (Rosa canina) - Saule marsault (Salix caprea)
- Alisier blanc (Sorbus aria) - Châtaignier (Castanea saliva)
- Houx
- aubépine

Pour les zones humides : 

Toute zone humide protégée et identifiée au titre de l'article L 151-19 du code de l'urbanisme ne devra être ni 
comblée, ni drainée, ni être le support d'une construction. Elle ne pourra faire l'objet d'aucun aménagement, 
d'aucun affouillement pouvant détruire les milieux présents. Aucun dépôt (y compris de terre) n'est admis. 
Seuls les travaux nécessaires à la restauration de la zone humide, ou ceux nécessaires à sa valorisation sont 
admis sous réserve de ne pas détruire les milieux naturels présents. 

Pour les corridors écologiques : 

Dans ces secteurs, les aménagements, constructions autorisés dans la zone du PLU devront permettre de 
maintenir les continuités écologiques 

• dans les zones naturelles ou agricoles : les clôtures devront maintenir une perméabilité pour la faune,  ou 
à défaut, concernant la liaison autoroutière concédée entre Machilly et Thonon-les-Bains, des 
dispositions permettant la transparence globale de l'infrastructure à la faune doivent être mises en place.

• les aménagements des cours d'eau et de leurs abords devront maintenir les continuités biologiques 
(maintien des ripisylves, les ouvrages devront maintenir la libre circulation de la faune piscicole, maintien 
de l'intégrité du lit mineur du cours d'eau) 

• maintien des zones humides existantes et de leur fonctionnement hydraulique y compris de leur 
alimentation même si celle-ci n'est pas identifiée au titre de l'article L 151-19 du code de l'urbanisme. 

• dans les zones U et AU, les corridors identifiés devront être préservés par des aménagements spécifiques 
les intégrant (haies, fossés, ouvrages faune, espaces verts continus, perméabilité des clôtures ... ) 

Dans le cas de travaux ou d'aménagement sur les corridors identifiés sur le document graphique, des mesures 
compensatoires de reconstitution des corridors ou des milieux naturels touchés sont obligatoires 

Pour les éléments bâtis remarquables 

Ces éléments sont identifiés dans la liste ci-après ainsi que les préconisations qui s'appliquent. 
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Espaces boisés classés 

Les PLU. peuvent classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à conserver, à protéger ou à créer, 
qu'ils soient soumis ou non au régime forestier, enclos ou non, attenants ou non à des habitations. Les espaces 
boisés peuvent être situés dans n'importe quelle zone urbaine ou naturelle. 

Le classement s'exprime par une légende particulière sur le document graphique. 

L'espace boisé classé est inconstructible, mais il est porteur de C.O.S., pouvant être utilisé sur le reste du 
tènement ou vendu (dans l'hypothèse où le transfert de C.O.S. est autorisé). 

Si l'espace boisé classé ne peut faire l'objet d'aucun défrichement de nature à compromettre son état boisé, il 
peut, par contre, faire l'objet de coupes d'entretien ou d'exploitation dans les conditions définies par l'article R 
130-1 du Code de l'Urbanisme.

Espace libre 

Ensembles des surfaces hors emprises au sol bâties et piscines. Ils comprennent les espaces aménagés autour 
des constructions ainsi que les espaces plantés et/ou laissés en pleine terre. 

Sont compris dans les espaces libres : 

les terrasses de plain-pied ; 

les espaces situés sous les débords de toit et de balcon; 

les constructions, travaux ou ouvrages hors champ d'application des autorisations d'urbanisme ; 

les accès et aires de stationnement ; 

les systèmes de ventilation et de climatisation ; 

Les installations, travaux ou ouvrages dont les murs de soutènement ; 

Espaces verts de pleine terre 

Un espace vert (végétalisé) est considéré comme de pleine terre lorsque les éventuels ouvrages existants 
n'entravent pas le raccordement de son sous-sol à la nappe phréatique. Les ouvrages d'infrastructure (réseaux, 
canalisations, ... ) ne sont pas de nature à disqualifier un espace de pleine terre. 

Extension 

Tous travaux ayant pour effet de modifier le volume existant par addition contiguë ou surélévation. 

NB : De plus dans les zones A et N, l'extension intègre les locaux accessoires à l'habitation et les piscines sous 
réserve de ne pas dépasser 20 m2 de surface de plancher par local accessoire et s'ils sont situés à moins de 30 
m de l'habitation. Le cumul des locaux accessoires à l'habitation par logement ne peut excéder 40 m2 de surface 
de plancher. 

Exploitation agricole 

Unité économique dirigée sous forme individuelle ou collective ayant une activité de production agricole 
correspondant à la maîtrise et à l'exploitation d'un cycle biologique de caractère végétal ou animal, générant des 
revenus professionnels 
et justifiant de l'exploitation d'une surface au moins égale à la surface minimale d'installation pour un exploitant 
travaillant à temps complet (soit 16ha dans les zones de montagne et 18ha hors zone de montagne) avec 
application de coefficients d'équivalence, 
et retirant de ses revenus agricoles plus de 50% des revenus, 
et consacrant plus de 50% de son temps de travail à l'activité agricole, 
et justifiant de sa pérennité/viabilité. 

Dans le cas d'une association d'exploitants (GAEC), la surface mise en valeur doit être au moins égale au produit: 

surface minimum d'installation * nombre d'associés 

Les bâtiments nécessaires à l'activité d'une exploitation agricole sont: 
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5 - Les installations et travaux divers suivants :  

- les parcs d'attractions ouverts au public

- les dépôts de véhicules et de matériaux de toute nature

- les garages collectifs de caravanes

6- L'ouverture de carrières, l'extension des carrières existantes et la poursuite de l'exploitation des carrières
existantes à l'échéance de leur autorisation.

Rappel : dans les secteurs identifiés au document graphique concernés par le PPR : se référer au PPR 
annexé au PLU

Article Ua 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières 
Toutes les occupations et utilisations de sol sont admises, sauf celles interdites à l'article Ua 1. 
Sont admises sous conditions :
Dans la zone Ua :

- Les installations classées pour la protection de l'environnement uniquement si elles sont soumises à
déclaration.

- Les affouillements et exhaussements nécessaires à la mise en place de protections acoustiques le long
de la RD 1206 et de la RD 903

- Les annexes à l'habitation dans la limite de 2 annexes par habitation hors piscine. Le cumul des annexes
par logement ne peut excéder 40 m2 d'emprise au sol.

- Les constructions à usage de stationnement non lié à des constructions existantes ou à des opérations
de constructions admises sur la zone s'il est à usage public

- Le long du linéaire identifié au titre de l’article L151-16 du code de l’urbanisme :
• Toute opération de construction neuve, de renouvellement urbain, ou, pour les constructions

existantes, de reconstruction, de réhabilitation lourde ou de changement de destination, doit
affecter le rez-de-chaussée à la destination commerciale,

• Obligation de conserver une destination commerciale sur les locaux situés au rez-de-chaussée des
constructions existantes, y compris en cas d’opération de renouvellement urbain.

• Ces dispositions s’appliquent à la partie du rez-de-chaussée d’au moins une des façades des
constructions située sur les linéaires identifiés au titre de l’article L151-16 et ne s’appliquent pas
aux surfaces nécessaires à l’accès des constructions.

- Les extensions des commerces existants.
Dans les secteurs identifiés au document graphique et soumis à l'article L 151-41-5° 

Dans une durée au plus de 5 ans suivant l'approbation du PLU et dans le périmètre identifié au titre de 
l'article L 151-41-5° du code de l'urbanisme, dans l'attente de l'approbation par la commune d'un projet 
d'aménagement global, sont admis uniquement : 

- les constructions ou installations d'une superficie inférieure à 10 m2 de surface de plancher ;
- les travaux ayant pour objet l'adaptation, le changement de destination, la réfection des
constructions existantes,
- l'extension limitée à 30 % de la surface de plancher des constructions existantes et dans la limite de
150 m2 de surface de plancher totale (comprenant l'existant+ l'extension)
- Les constructions à usage de stationnement s'il est à usage public.
- Les extensions des équipements publics existants.

L'ensemble de la zone Ua est soumise à l'obligation de réaliser 25% de logements sociaux dans toute opération 
de logements de plus de 600 m2 de surface de plancher_ 

Dans la zone Uar : 
- Les installations classées pour la protection de l'environnement uniquement si elles sont 

soumises à déclaration.

- Les annexes à l'habitation dans la limite de 2 annexes par habitation hors piscine. Le cumul des annexes 

par logement ne peut excéder 40 m2 d'emprise au sol.

- Les constructions à usage de stationnement non lié à des constructions existantes ou à des opérations de 

constructions admises sur la zone s'il est à usage public

- Les commerces Le long du linéaire identifié au titre de l'article L 151-16 du code de l'urbanisme : obligation 

de conserver une destination commerciale sur une façade du rez-de-chaussée minimum, y compris en cas 

d'opération de renouvellement urbain. Des rez-de-chaussée à destination commerciale sont aussi imposés 

en interface avec la place publique de la Gare.

• Toute opération de construction neuve, de renouvellement urbain, ou, pour les constructions 

existantes, de reconstruction, de réhabilitation lourde ou de changement de destination, doit affecter 

le rez-de-chaussée à la destination commerciale,

• Obligation de conserver une destination commerciale sur les locaux situés au rez-de-chaussée 

des constructions existantes, y compris en cas d’opération de renouvellement urbain.

• Ces dispositions s’appliquent à la partie du rez-de-chaussée d’au moins une des façades des 

constructions située sur les linéaires identifiés au titre de l’article L151-16 et ne s’appliquent pas aux 

surfaces nécessaires à l’accès des constructions.

- Les activités artisanales de proximité dans la limite de 200m2 de surface de plancher
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Article Ua 4 - Desserte par les réseaux 

1 - Eau:

à des logements tels que décrits à l'article L.302-5 du Code de la Construction et de /'Habitation en vigueur. Ces 
logements (arrondis à l'entier supérieur) et ces lots (arrondis à l'entier supérieur) devront représenter au minimum 
25% de la surface de plancher (arrondie à l'entier supérieur) du programme. 

Complémentairement sur le périmètre de l'OAP de la zone Uar : une part complémentaire de logement en 
accession sociale à la propriété sera aussi exigée. 

Article Ua 3 - Accès et voirie 

ACCES: 
L'accès des constructions doit être assuré par une voie publique ou privée, et aménagé de façon à ne pas 
présenter de risque pour la sécurité des biens et des usagers des voies ou pour celle des personnes utilisant 
ces accès. 
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En particulier, lorsque 
le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être autorisées que sous réseNe que 
l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. Cette gêne sera appréciée, notamment 
en fonction des aménagements qui pourraient être réalisés sur l'une ou l'autre voie. Le concessionnaire de la 
voie devra être consulté pour tout aménagement. 
Lorsque plusieurs constructions sont édifiées dans une opération d'ensemble, un accès unique pour l'ensemble 
des constructions est exigé. 
Les accès automobiles (portails, garages) devront être aménagés de façon à permettre le stationnement du 
véhicule hors du domaine public. 

VOIRIE: 
Les voies publiques ou privées destinées à accéder aux constructions doivent avoir des caractéristiques 
techniques adaptées aux usages qu'elles supportent, aux opérations qu'elles doivent desseNir et notamment à 
l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

CHEMINEMENTS MODES DOUX 
Les parcours piétons sont obligatoires le long des voies nouvelles sur au moins un côté de la voie. Ils auront une 
largeur minimale d'1.50 m dégagés de tout obstacle et devront être accessibles pour les personnes à mobilité 
réduite 
Les parcours piétons qui ne longent pas les voiries auront une largeur de circulation minimale de 1.50 m, et 
seront intégrés dans une bande plantée d'une largeur minimale de 3 m. Ces chemins seront aménagés à 
leurs extrémités de façon à obstruer les circulations motorisées. 

Chemin piétons 

Toute construction ou utilisation du sol qui requiert une alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau 
public d'eau potable. 

Eaux usées: 
Le raccordement au réseau public d'assainissement est obligatoire. 

Le déversement des effluents, est soumis à autorisation préalable du gestionnaire. Cette autorisation fixe, suivant 
la nature des effluents, les caractéristiques qu'ils doivent présenter pour être reçus et peut donner lieu à une 
convention de rejet. 

■■■ ■■■ 39 ■■■ ■■■r.:=

La zone Uar est soumise dans son intégralité à l'article L 151-15 du code de l'urbanisme: à ce titre dans tout 
programme de logements, 25% au minimum du nombre de logements et du nombre de lots devront être affectés 
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Le déversement des eaux de piscine est soumis à autorisation du gestionnaire du réseau. 

Le déversement des eaux de piscine est interdit dans le milieu naturel, sur les voiries, caniveaux et sur le domaine 
public 

La réglementation mise en place par le gestionnaire du réseau (Annemasse-Agglo) doit être respectée. 

Eaux pluviales 

Les réseaux internes aux opérations de lotissements, ZAC, et constructions doivent obligatoirement être de type 
séparatif. 

Toute surface imperméabilisée par l'aménagement et la construction (terrasse, toiture, voirie ... ) doit être 
compensée par un système de gestion des eaux de ruissellement sur le tènement de l'opération : les eaux de 
ruissellement seront soit infiltrées sur la parcelle (le rejet doit être prévu et adapté au milieu récepteur) soit 
stockées dans des ouvrages de façon à ralentir le rejet, soit les deux. L'ensemble du dispositif doit respecter la 
règlementation en vigueur. 

La règlementation mise en place par le gestionnaire du réseau (Annemasse Agglo) doit être respectée. 

3 - Electricité, téléphone et réseaux câblés :

Toute construction nécessitant une alimentation électrique doit être raccordée au réseau électrique. 

A l'intérieur des opérations d'aménagement ou de construction, les réseaux devront être enterrés jusqu'au point 
de raccordement avec le réseau public existant. 

En cas de pose d'antenne ou de parabole, celles-ci devront être collectives dans les ensembles immobiliers 
collectifs. 

4 - Locaux communs des ordures ménagères
Pour toute opération à partir de 3 logements, l'aménagement devra comprendre en limite de voie publique, une 
aire adaptée pour les bacs de déchets. 

Article Ua 5 • Caractéristiques des terrains 

Non réglementé 

Article Ua 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

Les dispositions ci-dessous ne s'appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif, qui doivent toutefois s'intégrer dans l'environnement existant.
Les débordements de toitures jusqu'à 1 m ne sont pas pris en compte pour l'application de l'ensemble des règles 
édictées par le présent article (excepté lorsqu'ils sont susceptibles de porter atteinte à la sécurité de la 
circulation publique). Au-delà, seul le surplus sera pris en compte dans le calcul du retrait minium à respecter. 

Les façades sur rue des constructions doivent être édifiées dans une bande de O à Sm de à l'alignement des 
voies publiques existantes, à modifier ou à créer, et en respectant, le cas échéant, alignement formé par les 
façades sur rue des constructions adjacentes existantes donnant sur la voie. 

Dans les secteurs où les constructions mitoyennes sont implantées avec un retrait plus important, un retrait 
supérieur à 5 m peut être admis. Dans ce cas la construction devra réaliser une continuité d'implantation avec 
au moins une des constructions adjacentes en linéaire sur rue et conforter ainsi l'ordonnancement existant du 
bâti par rapport à la voie. 
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- soit dans une bande de O à 4m à compter de la limite : dans ce cas, la hauteur du bâti (telle que
définie au Titre 1) ne devra pas excéder:

- Dans le cas d'une toiture à pan : 4 m à la sablière.

- Dans le cas d'une toiture terrasse : 4 m à l'acrotère.

Schéma explicatif (à titre illustratif) 

Pour les annexes non accolées aux habitations : l'implantation sera sur limite séparative ou avec un recul 
minimal de 0.50m. 

Pour les piscines : un retrait minimal de 2 m est exigé (retrait compté à partir du bord du bassin) 

Pour les extensions des bâtiments principaux existants à la date d'approbation du PLU et implantés dans 

les marges de recul définies ci-avant : celles-ci sont autorisées à condition qu'elles s'effectuent dans le 
prolongement des façades sur une longueur n'excédant pas 5 m linéaire par extension et sous réserve de 
respecter les règles de retrait par rapport aux autres limites. 

Pour les annexes à l'habitation : les règles d'implantation sont identiques 

En cas de terrain bordé sur plusieurs limites par une voie publique: les implantations pourront respecter un 
retrait de 2m minimum si au moins une façade respecte la règle générale. 

Article Ua 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les dispositions ci-dessous ne s'appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif, qui doivent toutefois s'intégrer dans l'environnement existant.

Les débordements de toitures jusqu'à 1 m ne sont pas pris en compte pour l'application de l'ensemble des règles 
édictées par le présent article (excepté lorsqu'ils sont susceptibles de porter atteinte à la sécurité de la circulation 
publique). Au-delà, seul le surplus sera pris en compte dans le calcul du retrait minimum à respecter. 

Les façades sur rue des constructions seront implantées sur au moins une des limites séparatives latérales 
donnant sur la rue. En cas d'implantation sur une seule limite séparative, le retrait de la construction par rapport 
à l'autre limite séparative sera au minimum de 4m. 

Les autres façades ne donnant pas sur rue s'implanteront :

- soit avec un retrait minimal de 4 m. Le retrait est mesuré à partir du mur de la construction (les débords de
toit ne sont pas compris)
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le cas des extensions des constructions existantes déjà implantées dans les marges de recul 

------ -------

eJ Bande de recul prévue il l'article 6 
,• •, lletralt, pr�vus à l'article 7 

__J Construction existante 

::: .. :; Extcmîons latérales autorlsêcs dans le prolongement de la 
foç,1dc existante dans la limite des règles de l'article 6 ctdc, 
règle, de l'article 7 par rapport au• autre, limite, séparatives. 
Oc plus, la longueur maximum des cxh:nslons llmit�c 
à Sm linéaire par cxtQnslon 

Article Ua 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété

Non réglementé 

Article Ua 9 - Emprise au sol

Non réglementé 

Article Ua 10 - Hauteur maximum des constructions
Les dispositions ci-dessous ne s'appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif, cependant la hauteur et le gabarit doivent s'intégrer dans l'environnement existant.

La hauteur des constructions, mesurée à partir du sol naturel avant travaux au faîtage ne pourra 
excéder: 

Dans les périmètres des OAP (hors secteur Uar): 12,50m pour les toitures avec pentes et 10,50m 
mesuré à l'acrotère pour les toitures terrasses, 

Dans le secteur Uar : 13,50m soit R+3 pour les toitures avec pentes et 12,50m mesuré à l'acrotère 
pour les toitures terrasses. 
Dans le reste de la zone Ua : 9,50m pour les toitures avec pentes et 7,50m mesuré à l'acrotère 
pour les toitures terrasses, 
Toutefois, ces hauteurs maximum pourront être majorées dans la limite de +0,50m dans le cas 
d'une construction présentant tout ou partie du rez-de-chaussée à destination commerciale, ou 
d'équipement public ou d'intérêt collectif, 

En cas d'aménagement ou d'extension d'une construction existante dépassant la hauteur maximale 
définie ci-dessus, cette hauteur peut être portée à la hauteur du faîtage du bâtiment existant. 
La hauteur des constructions à usage d'annexes non accolée uniquement est limitée au faîtage à 3 m. 

Ces limites peuvent ne pas être appliquées à des dépassements ponctuels dus à des exigences fonctionnelles 
ou techniques, et ne s'appliquent pas aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services 
publics ou d'intérêt collectif 

Article Ua 11 - Aspect extérieur - Aménagement des abords

Se reporter au Titre VI - Aspect extérieur des constructions. 

Les dispositions ci-dessous ne s'appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif, qui doivent toutefois s'intégrer dans l'environnement existant.

De plus, le linéaire de chaque façade des parties closes et couvertes des constructions nouvelles à usage 
principal d'habitat est limité à 25 m maximum. 
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Un linéaire de façade correspond à la longueur calculée à l'horizontal entre les deux points opposés d'une façade 

d'un bâtiment. Les linéaires supplémentaires liés aux décrochés de façade ne sont pas pris en compte, comme 

précisé sur le schéma ci-dessous 

Mode de calcul du linéaire de façade 

/ Éléments pris en compte dans 
le calcul d'un linéaire 

Nota : les constructions jumelées sont considérées ici comme étant un volume unique. 

Toute construction à usage principal d'habitat ayant une façade de plus de 20 m de long devra être recoupée 
dans la volumétrie dans au moins une des deux dimensions (Hauteur -longueur). 

Article Ua 12 • Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré en dehors des 
voies publiques. 

Pour les logements neufs ou en cas d'aménagement avec création de logement ou de surface de plancher de 
logement: il est exigé une 1.5 place par logement sur le tènement de l'opération. Toute tranche commencée est 
due. 

Concernant les logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat, il est exigé une place de stationnement 
par logement. 

Pour les opérations de construction à partir de 500 m2 de surface de plancher des stationnements sécurisés et 
abrités pour deux roues sont obligatoires à raison d'un emplacement au minimum par logement. 

Article Ua 13 - Espaces libres -Aires de jeux et de loisirs - Plantations 

Dans la zone Ua: 

Les dispositions ci-dessous ne s'appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif, qui doivent toutefois s'intégrer dans l'environnement existant.

Les aires de stationnements collectifs doivent comporter des plantations avec une densité minimale de 1 arbre 
pour 3 places. 

Pour toute opération de construction à dominante d'habitation, il est exigé des espaces libres à hauteur de 40 % 
de la surface du tènement (dont la moitié en espaces verts de pleine terre) sauf pour les équipements d'intérêt 
collectif (dans ce cas non réglementés). 

Dans les ensembles d'habitations (à partir de 3 logements ou de 3 lots), il est exigé en plus : des espaces 
collectifs (cheminements piétonniers, pistes cyclables, aires de jeux, espaces récréatifs) autres que les voies de 
desserte et les stationnements, à raison d'au moins 15% de la surface du tènement. Ces espaces collectifs 
seront plantés et seront de préférence traités en allées ou promenades plantées le long des voies de desserte. 

Les espèces végétales utilisées seront variées et constituées de plusieurs espèces (une palette végétale est 
établie pour la commune et figure en annexe du PLU). 

Les ouvrages de rétention des eaux pluviales qui seront réalisées en plein air devront être intégrés dans un 
espace planté et paysager. Ils seront enherbés et plantés. 

Dans la zone Uar: 

Les aires de stationnements collectifs doivent comporter des plantations avec une densité minimale de 1 arbre 
pour 3 places. 

Les espèces végétales utilisées seront variées et constituées de plusieurs espèces (une palette végétale est 
établie pour la commune et figure en annexe du PLU). 

Les ouvrages de rétention des eaux pluviales qui seront réalisées en plein air devront être intégrés dans un 
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11.1.3/Talus 

Les talus doivent être plantés. 
Les enrochements et les soutènements et les remblaiements du terrain naturel ne doivent pas dépasser 1,50m . 
Les terrasses successives sont autorisées, si elles sont espacées de 1,50m minimum par un espace végétalisé. 

1,S0m maximum 

•,_1:,: 1,50m minimum 

• schéma illustratif ( à titre indicatif)

La profondeur des affouillements pour accéder aux garages ne peut excéder 2,80 m . 

11.1.4/ Annexes aux habitations 

Les annexes aux habitations seront de conception simple et d'aspect sobre. 

La toiture sera en harmonie avec la construction principale et sera soit végétalisée soit d'une couleur choisie 
dans la palette mise en place pour la commune et figurant en annexe du PLU. 

11.1.5/ Implantation par rapport au terrain naturel 

Les constructions doivent s'adapter au terrain naturel, par conséquent sont interdits : 

- les exhaussements de sol sans lien avec des constructions ou des aménagements susceptibles de s'intégrer
dans le paysage naturel ou bâti (exemple : buttes de terres interdites),

- les exhaussements de sol liés à la construction d'un bâtiment mais susceptibles de porter atteinte au caractère
ou à l'intérêt des lieux, au site et au paysage naturel ou bâti ou de gêner l'écoulement des eaux.

La topographie du terrain naturel devra être respectée. Les niveaux de sol devront s'implanter le plus près 
possible du terrain naturel. Seuls les accès aux garages en sous-sol pourront faire l'objet de dispositions 
particulières. 

Dans les pentes les constructions devront s'adapter à la pente selon les modes d'implantation suivants: 

Par encastrement dans le terrain 

En accompagnant la pente (étagement en cascade) : 

Territoires Demain
Barrer 
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11.1. 7/ Panneaux solaires, paraboles, climatiseurs, pompes à chaleur et autres éléments techniques 

• Panneaux solaires, thermiques et photovoltaïques sur les toitures à pentes :

- Pour les constructions neuves : les panneaux solaires doivent s'intégrer dans la façade ou lorsqu'ils sont en
toiture, dans l'épaisseur de la toiture, de sorte à s'apparenter à un châssis de toit. être bien intégrés dans
l'environnement bâti et paysager.  Les tuiles photovoltaïques panneaux doivent être non réfléchissantes et
en harmonie avec les matériaux de couverture.

- Pour les constructions existantes : les panneaux solaires doivent dans la mesure du possible s'intégrer
dans l'épaisseur de la toiture qui leur sert de support de sorte à s'apparenter à un châssis de toit sauf en cas
d'impossibilité technique. Sinon ils doivent être posés parallèlement à la pente du toit. Les panneaux doivent
être non réfléchissants et en harmonie avec les matériaux de couverture.

 • Panneaux solaires sur les toitures terrasses

Les panneaux solaires disposés sur les toitures 
terrasse ne devront pas dépasser le niveau haut de 
l'acrotère. 

Hauteur de l'acrot4tto suf)Nièure ou �ale à la hauteur des panneaux voltaïques 

• Les paraboles et antennes de toit devront être le moins possible, perceptibles depuis l'espace public.
Elles seront implantées sur le toit et dans la mesure du possible près d'une cheminée. Leur implantation sur les
loggias et balcons est interdite.

• Climatiseurs et pompes à chaleur

Pour les constructions neuves : les climatiseurs, pompes à chaleur devront être implantés dans la mesure 
du possible sur les espaces privatifs (cours, jardins ... ). Dans le cas où ils seraient disposés en façade 
donnant sur l'espace public, ils devront être intégrés à la façade. S'ils sont posés sur des toitures terrasses 
ils devront être intégrés à des éléments d'architecture. 

Pour les constructions existantes : Les climatiseurs, pompes à chaleur devront être implantés dans la mesure 
du possible sur les espaces privatifs (cours, jardins ... ). Dans le cas où ils seraient disposés en façade 
donnant sur l'espace public, ils devront être intégrés à la façade et non saillants sur l'emprise publique. S'ils 
sont posés sur des toitures terrasses ils devront être intégrés à des éléments d'architecture. 

Les espaces réservés aux conteneurs de déchets pour les ensembles d'habitation seront situés hors du domaine 
public et à proximité de la voie publique. Ils seront enclos et habillés de façon à préserver les vues depuis la rue 
(écran végétal, enclos bois ... ). 

11.1.8/ autres éléments techniques 

Les logettes de desserte et de comptage (eau, gaz, électricité, réseaux secs) et les boîtes aux lettres devront 
être encastrées dans les murs. En l'absence de murs, les logettes seront intégrées dans la clôture. 

Territoires Demain
Barrer 

Territoires Demain
Barrer 

Territoires Demain
Barrer 

Territoires Demain
Barrer 

Territoires Demain
Barrer 

Territoires Demain
Rectangle 

Territoires Demain
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